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INTRODUCTION
îvANT de commencer Vétude de la puissance paternelle au point de vue du droit chinois, il importe de donner quelques détails sur le code pénal actuel de la ChinCy asse\ peu connu en Europe, bien quune grande partie en ait été traduite et publiée en langue étrangère. Ce recueil de lois pénales, embrassant à la fois la criminalité, Vorganisation du domaine de VEtat, du fisc, contient en outre un véritable code militaire et offre un vaste champ d'études aux jurisconsultes. Ce code appelé en chinois « Ta tsing lu ii \ » cestà'dire <i Lois et statuts
i: Le Ta tsing lu lia. été traduit du chinois
de la grande dynastie des Tsing », se com^ pose, comme son nom l'indique, de deux parties : l'une invariable^ est le recueil des Lois en chinois « lu » ; Vautre^ révisable^ contient les ce li ;> ou Statuts additionnels. L'empereur Chun tche ' promulgua ce code peu de temps après l'avènement de la dynastie actuelle dont il est le fondateur.
Depuis diverses éditions du « Ta tsing lu li » parurent successivement avec les amendements que le ministère de la justice apporte tous les cinq ans aux Statuts addi^ tionnels. Ces derniers sont, en effet, rapportés ou modifiés dès que le besoin d'un changement de jurisprudence se fait sentir. Quant à la partie invariable du code, elle est, en majeure partie, la reproduction des anciennes lois pénales de la
en anglais, par Sir G. T. Staunton, 1810, i vol. gr. in-4", et de l'anglais en français par Félix Renouard de Sainte-Croix, 18x2, 2 vol. in-8«. M. Ândreozzi, de Florence, vient (1878) de publier un travail sur les lois pénales de la Chine. I. Uempereur Chun tche régna de 1644 à 1662.
Chine dont on croit pouvoir faire remonter l'origine à la dynastie des « Tsing ^ »
et qui se transmirent, avec quelques modifications successives, jusqu'à la dynastie des « Ming » ^ . Les Tartares conquérants, en adoptant ainsi les lois de la nation vaineue, affermirent leur domination par cet acte profondément politique; ils laissérent subsister les lois existantes, tout en se réservant le droit de les interpréter de telle sorte que les Chinois purent se faire illusion et croire, en ouvrant le code de leurs lois, que le changement de dynastie n'avait fait qu'en modifier le titre en en respectant la substance,
ESPRIT DE LA LEGISLATION CHINOISE
.RIGINES PATRIARCALES DE LA NATION CHI- NOISE . — Les Sages qui ont contribué à Tédification de ce vaste monument que Ton appelle la Législation chinoise ont pris la famille pour point de départ des remarquables institutions dont ils ont doté leur pays. Dans leur pensée, l'Etat doit offrir, dans un cadre plus développé, une fidèle reproduction de la famille, soumise à
Tautorité de son chef et dans laquelle les rapports des sujets avec le souverain sont déterminés par des règles fixes et invariables. Aussi le peuple chinois qui, comme son nom ' Vindique, trouva son origine dans l'agglomération de familles ainsi organisées, admit-il sans peine, dès le début, la souveraineté théocratique d'un empereur. Suivant les Sages chinois, ce dernier, en montant sur le trône, ne fait qu'obéir à un mandat du Ciel dont il est appelé le Fils 2, et, si ce mandat lui confère un pouvoir absolu sur tous les individus de la grande famille qui forme la nation , il prescrit également pour son accomplissement : « la pratique de l'humanité 3. »
1. L*expression ]§^^ « /?o sinn », mot à mot tt les cent familles», signifie n peuple ».
2. 5^"? ** ''^'' t^eu)y, c'est-à-dire a le Fils du Cieln, est en effet une des expressions usitées pour désigner l'empereur. Voyez le « Ta hio », { 6.
3. ^A:&jh1Kt: « Oueijen kunn iche yu jen ». — tt Comme prince il place son but dans Vhumanité. » Ta-hio.y Comment. y ch. m, J 3.
L'empereur doit se montrer le « père et LA mère » DU PEUPLE. — Ceci nous explique pourquoi les différents souverains qui se sont succédé sur le trône de la Chine ont toujours affecté de sanctionner, par les apparences de leur conduite privée, le res* pect dû à l'autorité du chef de famille. N'avaient-ils pas à suivre le précepte du Sage : « Faites régner l'harmonie entre les mewbres de votre famille : vous pourrez ensuite instruire une nation » ? » Par leur vie publique, les souverains devaient s'efforcer de mériter le plus bel éloge que l'on puisse faire d'un prince en se rendant dignes du surnom de n^père et mère du peuple. 2 o
'•SS^AM^Pr^ffcSA «/ W kia
jen eur ho ko i kiao kouo jen ». Ta-hio, Comment,, ch, IX, §6.
j|^;g-Jjp a La tche kun t^eu
JJjè^'S^ « ming tche fou mou. »
« Le prince qui inspire de la joie est celui qui est a le père et la mère du peuple. « Ta-hio » Comment,, ch. X, § 3.
Organisation de l'Etat copiée sur celle DE LA FAMILLE. — Il est facUe de concevoir dans quel but, les empereurs de la Chine, non contents de donner l'exemple, ont imposé, par la force des lois, le maintien du respect dû au chef de famille. Le résultat politique de cette intervention des lois dans le domaine privé, fut de former, par ce système spécial d*éducation, des sujets disposés à exécuter avec une obéissance passive les ordres du Souverain.
L'étude de la famille en Chine est surtout intéressante en ce qu'elle nous offre la clef des rouages de ladministration de ce vaste empire. En effet, de même que le chef de la famille peut déléguer son autorité à un de ses membres sans pouvoir se décharger de sa responsabilité; de même l'empereur délègue ses]pouvoirs aux grands mandarins, qui à leur tour les confient, sous leur responsabilité^ à d'autres fonctionnaires inférieurs. Mais, bien que la presque totalité de ces pouvoirs doive, en théorie, être retenue dans les hautes sphères gouvernementales, le despotisme absolu
du pouvoir central se transmet intégralement et sans aucune atténuation jusqu'aux derniers rangs' de la nation : aussi voyonsnous, tout au bas de l'échelle administrative, les « tche-hien d » , officiers à la fois civils et judiciaires, être censés représenter l'empereur auprès de ses sujets les plus humbles et avoir, comme le souverain, la mission de^se montrer « le père et la mère du peuple)),
I . Le « Tche - hien » ^ J|j^ est , malgré son rang inférieur, un véritable personnage par l'étendue de ses attributions. Il réunit, en effet, les pouvoirs civils et judiciaires ; il lève les impôts et, de même que le chef de famille, il est responsable des actes de rébellion qui se produisent dans son arrondissement.
PUISSANCE PATERNELLE AUX PREMIERS TEMPS DE LA CHINE. — CONDITIONS DANS LESQUEL- LES ELLE S'EXERCE A L'ÉPOQUE ACTUELLE.
Puissance paternelle dans l'ancienne Rome et aux premiers temps de la Chine.
— En Chine, la loi donne au père une autoiité très-étendue sur ses enfants. Il en était ainsi aux premiers temps de Rome.
Le citoyen romain avait alors sur ses enfants le droit « vitœ necisque », » mais ces droits disparurent progressivement jusqu'à l'avènement de l'empire, époque à laquelle le droit de vie et de mort, puis enfin le droit de vente, fut enlevé au père 2,
Nous lisons dans Gaïus : « Le droit de
Just. Inst.y IV, 8, de nox. oct
« puissance que nous avons sur nos en- « fants est particulier aux citoyens ro- (c mains; il n'y a pas, en effet, d'autres i( hommes qui aient sur leurs enfants une *i puissance pareille à celle dont nous a jouissons K » Le jurisconsulte romain était loin de se douter que, bien longtemps avant la fondation de Rome, un peuple de plus de cent millions d'individus jouissait de l'exercice de cette puissance paternelle dont le citoyen romain se montre si jaloux, et devait la conserver intacte bien des siècles après la chute de la domination romaine.
En quoi consiste la puissance paternelle. — Comme dans les premiers temps de Rome, aux débuts de la Chine, la puissance paternelle dans sa ' simplicité
I. a Jus autem potestatis quod in ïiberos ha- « bemuSf proprium est civium romanorum : nuUi a enim alii sunt homines, qui talent in liberos Iiatt béant potestatem qualem nos habemus. » Just, Insi., L. I. 9, de pat, pot,, l 2.
primitive se réduisait à ces trois points :
I "* Le père de famille est le chef du culte domestique : le culte des ancêtres représente, pour la Chine, les « sacra privata » et les fêtes domestiques des Romains ;
20 II dispose entièrement de la personne de son enfant ;
30 Les enfants n'ont rien à eux, tout ce qu'ils acquièrent est acquis au père.
Les mœurs, en s'adoucissant, ont un peu entamé ce pouvoir discrétionnaire donné au père sur Tenfant, mais actuellement ce pouvoir est encore exorbitant puisque, dans certains cas, il autorise le meurtre et la vente de l'enfant ; la suite de cette étude nous montrera, du reste, qu'il a été institué, comme dans l'ancienne Rome, non pas dans une vue de protection pour Tenfant, mais uniquement dans l'intérêt du père.
Sur qui s'exerce la puissance pater- NELLE. — Actuellement la puissance paternelle s'exerce en Chine sur :
i^ Les enfants conçus dans le mariage ;
2^ Les enfants naturels ; 30 Les enfants d'adoption.
Sur les enfants légitimes. — i® Comme, en Chine, le mariage est le résultat d'un contrat purement privé et, pour être valide, n'exige nullement Tintervention d'une autorité quelconque, soit civile, soit religieuse; la possession d'état d'épouse principale ou secondaire de la mère soumettra l'enfant auquel cette dernière donne naissance à la puissance paternelle. SI un père veut revendiquer son droit de puissance, il pourra toujours le faire, pourvu qu'il fournisse les preuves ' de l'existence de son mariage avec la mère de l'enfant, lors de la naissance de ce dernier.
Sur les enfants naturels. — 2° D'après la loi chinoise, toute relation entre
I. ...Qjiand les clauses du contrai n'ont pas été stipulées par écrit, Vacceptation des présents de noce suffit pour attester le consentement des par-' ties contractantes.,. » Ta tsing lu /t, D^IIÎ, tit.
III, l lOI.
les deux sexes est prohibée hors du mariage, et poursuivie comme criminelle si elle a lieu. Les enfants nés de ces liaisons criminelles ne suivent jamais la condition de leur mère, car la loi qui veut atteindre les coupables de « liaisons criminelles I » prescrit toujours dans ce cas la recherche de la paternité et abandonne invariablement Tenfant à son père naturel.
Sur les enfants d'adoption. — 3<» Quant à l'exercice de la puissance paternelle sur les enfants d'adoption, il est subordonné à l'accomplissement des différentes formalités qui constituent Tacte d'adoption. Ces formalités une fois remplies, le père naturel a abandonné tous ses droits de puissance paternelle au père adoptif qui, dorénavant, est seul appelé à en jouir.
Transmission de la puissance paternelle. — L'enfant naît donc toujours
I. En chinois ^ ^ Kien tsouei
soumis à la puissance de son père, à moins que ce dernier meure entre la conception et Taccouchement. Â la mort du père, la puissance paternelle se transmet aux ascendants mâles du côté paternel, et, à leur défaut, à la mère de l'enfant. Les ascendants du côté maternel ne pourront jamais être investis d'aucun pouvoir sur leurs petits-enfants, car, en Chine, de même que dans l'ancienne Rome : <c Ceux « qui viennent < au monde suivent la fatt mille de leur père et non celle de leur « mère. »
I . tt Otti nascuntur, patris, non matris familiam sequuntur» n Just, Inst., LI, t. XV^ de Leg. Inst, § I.
'é^tcT*^-
DROITS DES PARENTS SUR LA PERSONNE DE LEURS ENFANTS
Droit de correction domestique. — Parmi les droits que la loi chinoise reconnaît aux parents sur la personne de leurs enfants, un des principaux est celui de correction, poussée jusqu'à la justice sommaire. Voici en quels termes la loi consacre ce droit :
(( Si des père ou mère, grand' père ou « grand'mère du côté paternel, après « avoir été frappés par leur fils ou petit- <' fils, le maltraitent, en punition de leur « fiiute, jusqu'à le faire mourir ; ou si « des fils ou filles y petits-fils ou petites- « filles désobéissants viennent à mourir ^< des suites d'une correction infligée « d'une façon raisonnable et modérée par
« leurs parents, ou si Vun d'entre eux « est tué sur le champ; aucune peine ne « sera infligée au parent, auteur de c( rhomicide cchnmis dans de pareilles « circonstances ^ »
Limites db ce droit. Pénalité quand , exercé atec violence et sans motifs suf- FISANTS, IL VA jusqu'au meurtre. — Cependant, quand la correction est appliquée avec aveuglement, les parents deviennent responsables, dans une certaine limite, des suites de leurs mauvais traitements, en effet :
it Si des père ou mère *, grand-père ou « grand*mère du côté paternel châtient, « en punition de leur désobéissance ^, « leurs fils ou fille, petits-fils\ou petite- « fille d'une finçon tellement sévère et im^ « modérée qu'ils les tuent, le coupable de
En chinois ^ |Ë Hfc ^, ouei fan kiao ling
c< cet homicide sera puni de cent coups de « bambou '.
« Quand les susdits parents tueront <( avec intention, dans les circonstances
I. Les peines étagées de dix à cinquante coups de bambou, sont infligées avec un bambou long de 5 pieds 5 pouces (i"* 73), large en haut de un pouce et demi (o"',o46), et en bas de i pouce (o",o3i). Ce bambou pèse une livre et demie soit 701 grammes. Les peines étagées de soixante à cent coups de bambou, sont infligées avec un bambou plus fort. Sa longueur est la même, mais sa largeur en haut est de 2 pouces (o"',o62) et d'un pouce et demi en bas (o'°,046). Son poids est de deux livres, soit 1202 grammes. Au demeurant, le nombre de coups édicté par la loi, est toujours réduit dans la pratique, conformément au tableau ci-contre :
10 coups réduits à 4 coups du bambou petit modèle.
grand modèle.
« précitées, leurs enfants ou petits-en- « fonts, ils subiront une augmentation de « peine, et seront condamnés à recevoir (( soixante coups de bambou et à une an- (( née de bannissement. > »
L'article que nous venons de citer, est accompagné, dans l'édition chinoise, d'un commentaire intéressant ainsi conçu :
« Les père, mère, grand'père et grand « mère paternels, dont les mauvais trai- (i tements occasio/ineront la mort de '( leurs fis ou petit-fils, seront considé- « rés comme les ayant tués volontaire- « ment. »
Infanticide. — Avant Kien-long 2, rinfanticide, sans être explicitement autoris éen Chine, y était en quelque sorte toléré, puisqu'il ne donnait lieu à aucune es« pèce de poursuites de la part de la justice.
1. Nous traduirons par bannissement l'expression chinoise ^^ i'ou, qui signifie l'exil à une distance de 5oo lis (environ 5oJieues) du lieu de naissance du condamné.
Kien long régna de 1736 à
Il ne faut pas trop s'étonner de l'indifférence que ce crime rencontre chez les Chinois. En effet , bien qu'en Chine les sentiments de famille soient tout aussi développés que parmi nous, par suite de l'accroissement rapide des familles dû aux mariages entre très-jeunes conjoints , ces derniers, quand ils sont peu aisés, préfèrent ôter l'existence à leur enfant plutôt que de Ip vouer à une vie de privations et de misères.
Dans la trente-cinquième année du règne de[Kien long \ le ministère de la justice 2 arrêta que :
« Quiconque ^, par submersion ou au- « trement, ferait mourir un enfant en bas « âge, tomberait sous le coup de l'article « 3ig du Code Pénal. »
La peine ainsi décrétée 4 est relative-
Soixante coups de bambou et une année de bannissement
ment douce pour un crime aussi grave; mais il est bien rare, même à Tépoque actuelle, que lautorité judiciaire intervienne dans les cas d'infanticide, chacun étant bien convaincu que si des parents ont tué leur enfant, c'est qu'ils étaient dans l'impossibilité absolue de subvenir à son existencç.
Au demeurant, la peine infligée par le commentaire cité plus haut, se rapproche beaucoup de celle édictée par Tarticle de la loi qui atteint ceux qui, après avoir tué leur enfant, accusent un innocent de leur crime :
« Quiconque ' tuera^ son fils ou sonpe- « fit fils et attribuera ce meurtre à un « autre, sera puni de soixante-dix coups (( de bambou et d'un et-demi de bannissea ment »
Le châtiment de Tinfanticide est ici un peu plus rigoureux que celui édicté par le ministèredela justice, il est vrai que, dans
En chinois ]SJi^^, ^ou cha
le cas actuel, ce crime est compliqué d'une fausse accusation.
AvoRTEMENT. — La loi chinoise ne décrète aucune peine contre les auteurs de l'avortement provoqué », à moins que cet avortement ait eu pour but de dissimuler une intrigue criminelle dont la découverte exposerait les complices aux punitions énumérées dans les différents articles du Titre X de la 5* Division du Code Pénal.
Dans les autres cas, l'avortement provoqué, n*étant pas expressément défendu par la loi, est autorisé. Mais ce crime, de même que l'infanticide, ne se commet que lorsque les parents y sont poussés par la plus affreuse misère, le sentiment général étant, en Chine, que la présence d'un plus grand nombre d enfants, dans une famille, assure aux auteurs de leurs jours une vieillesse plus tranquille et plus à l'abri du besoin.
DROIT DE VENTE DES PARENTS SUR LA PERSONNE DE LEURS ENFANTS
Cas auxquels les parents peuvent
VENDRE leurs ENFANTS, MEME SANS LBUR
CONSENTEMENT. — La loi chinoise permet au père de vendre son enfant pourvu que ce dernier y consente.
Dans un seul cas le père est autorisé à se passer du consentement de son fils :
c'est lorsque le prix de la vente peut aider la famille à sortir du dénuement où elle est plongée. Ce droit se trouve inscrit dans le commentaire suivant du code pénal chinois.
« Un père » qui, dans une année de ditt sette, se trouvant réduit à la plus af-
PÉNALITÉ QUAND LA VENTE A LIEU HORS DE
CES CAS. — La loi punit les parents qui vendent leurs enfants contre leur gré, en effet:
« Quiconque ' vendra ses enfants ou « petits-enfants contre leur consentement ce subira la punition de quatre-vingts » coups de bambou... En outre, la vente « sera annulée^. »
La lecture de cet article nous montre que le pouvoir du père sur la personne de son enfant est analogue à celui que le droit romain concède au « pater familiâs. »
Ainsi Justinien, en supprimant l'abandon noxal du fils de famille, tolère encore la vente de l'enfant qui vient de naître lorsqu'elle est motivée par l'extrême misère
En chinois ^ J^, ouei ichang
des parents \ et cette restriction ne montre-t-elle pas chez le législateur de l'Occident une certaine conformité de vues avec les Sages chinois sur l'importance du rôle que le chef de famille est appelé à jouer?
Le père de famille ne peut pas disposer DE LA personne DE SES BRUS. — La suite de l'article 275 du code pénal atteint le père de famille qui dispose de la personpe de ses brus même avec leur consentement.
a Quiconque vendra contre leur conu sentement... la femme principale ^ de a son fils ou de son petit-fils sera puni de « quatre-vingts coups de bambou et de a deux ans de bannissement. S'il s'agit a de la vente d'une femme secondaire ^, a la peine sera abaissée de deux de- « grés,. A » — a Si la vente, dans chacun
ENFANTS
Admission des plaintes des parents contre les enfants, de droit et sans ins- TRUCTION PRÉALABLE. — Lcs parciits qui ont des motifs de plaintes contre leurs enfants peuvent recourir à l'assistance de la justice pour la correction de ceux-ci.
D'après le commentaire suivant de l'article 3 19 du code pénal, leur déposition tient lieu d'enquête.
c( Les père, mère , grand-père ou « grand-mère du coté paterne l, qui ci-et teront leurs enfants ou petits-enfants « devant la justice seront crus sur leur « déclaration, et il ne sera pas néa cessaire de procéder à une instruc- « tion à propos du délit attribué à Ven- « fant» »
Irresponsabilité des parents, même quand la fausseté de leurs plaintes
SERAIT DÉMONTRÉE. — Aiosi, DOIl-Seule-
ment la loi chinoise admet sans examen la véracité des faits reprochés aux enfants par leurs parents, mais encore, malgré sa sévérité pour les auteurs de fausses accusations, elle montre une indulgence exceptionnelle envers les parents qui accusent faussement leurs enfants. En effet, elle les absout complètement dans ce cas :
« Les père » , mère, grand-père et a grand-mère du côté paternel ou ma- (c ternel qui accuseront faussement leur a fils ou petit-fils, ou les femmes princi- (f pales ou secondaires de ces derniers,., « ne pourront être poursuivis dans au- (( cun cas, »
POUVOIRS DES PARENTS SUR LES BIENS DE LEURS ENFANTS
Droit de tutelle du père sur ses enfants. — La loi chinoise accorde au père un droit de tutelle qui ne s'éteint qu'à la mort de celui qui est appelé à en jouir ou de celui sur lequel elle s'exerce.
CONDmONS DANS LESQUELLES s'ÉTEINT CE
DROIT DE TUTELLE. — Pourtaut Texercicc de cette tutelle, s'appliquant aux biens, cesse lorsque le père a donné son fils en adoption, lorsqu'il a vendu son enfant comme esclave " ou lorsqu'il est lui-même réduit en esclavage. Si, dans l'un ou l'autre de ces deux derniers cas, le père ou
I. En chinois jjUJ^.noupei
Tenfant recouvrent leur liberté » , la tutelle s'applique de nouveau dans toute sa rigueur.
Inierdiction pour les enfants de former DES établissements PARTICqUERS SANS LE CONSENTEMENT DE LEURS PARENTS. —
Non*seulement le père de famille a toujours entre les mains Tadministration des biens patrimoniaux, mais encore il peut empêcher ses enfants de former un établissement hors de la maison paternelle, en Vertu de Tarticle suivant du Code pénal :
« Les fils ou petits- fils ^ qui formeront <i un établissement séparé ^ de celui de i( leur père ou mère, grand-père ou grand' u mère du côté paternel, ou distraieront « une partie des biens patrimoniaux, se^ i( ront punis de cent coups de bambou (( s'ils sont convaincus de ce délit sur la i( plainte de leurs parents. »
En chinois ^jH^llj'/ pié ki y tsaL
Remarquons ici que la rigueur primitive de la loi chinoise était maintenue dans toute son intégrité, alors que celle du droit romain recevait des adoucissements successifs.;. En effet, les conquêtes de l'Empire romain amenèrent l'établissement du pécule a castrens » échappant à la puissance paternelle et relativement auquel le fils de famille est véritablement « pater famù lias I. D Plus tard furent assimilées au pécule a castrens », sous le nom de pécule « semi^castrens » , les acquisitions faites par les fils de famille à l'occasion de leurs fonctions ^, Enfin, lors du triomphe du christianisme qui fit disparaître les a sacra privata y>, ce n'était plus que par exception que les fils de famille pouvaient acquérir pour leur père 3.
DÉLAIS PENDANT LESQUELS, A LA MORT DU PÈRE, ON DOIT CONTINUER L*ADMINISTRATION
I Vice palris familiâs fungitur. Ulpien,
Just, Inst.f II, 9. Perquas pers., | i
COMMUNS ET A L'BXPIRàTION DESQUELS SEU* LEMENT IL PEUT ÊTRE PROCÉDÉ AU PARTAGE.
PÉNALITÉ EN CAS d'iNFRACTION. — A la HlOrt
du père, radministration des biens patrimoniaux doit toujours se faire en commun jusqu'à l'expiration de la période du deuil imposé par la loi, excepté dans le seul cas oti une disposition testamentaire du défunt en aurait décidé autrement. Le second paragraphe de l'article 87 cité plus haut dit en effet que :
« Les fils et petits-fils qui opère-
« ront le partage de la succession pen- « dant la période du deuil légal, sans y « avoir été autorisés par un ordre ex- « près * de leur parent décédé y seront (( punis de quatre-vingts coups de bambou, « pourvu qu'ils aient été convaincus de ce « délita la requête de leur plus vieux pa- « rent au premier degréy doyen de la « famille. ^ »
Vol commis par les enfants au détri-
En chinois "J^ ^, tsou tchang
MENT DE LEURS PARENTS. InDULGENCE DE LA
LOI DANS CE CAS. — Quand un vol a été commis par des enfants au préjudice de leurs parents, la loi chinoise, au lieu de considérer cette circonstance comme aggravante, pallie au contraire le crime et en adoucit la punition, en effet :
« Quiconque » volera un de ses parents
a au premier degré subira une peine
« de cinq degrés moindre que celle ap- « pliquée dans les cas ordinaires d'un vol a Jurti/de même valeur. »
On s^expliquera cette indulgence qui peut paraître singulière, en se reportant aux principes qui ont présidé à Torganisation de la famille en Chine. Dans le cas actuel, l'enfant, en volant ses parents, n'a pas violé le droit de propriété d*autrui, il a seulement, aux yeux du législateur chinois, nui à l'intérêt de la communauté dont il fait lui-même partie.
Pouvoir testamentaire et droit d'exhé-
REDATION DONNES AU PÈRE DE FAMILLE
L'article que nous avons cité un peu plus haut fait mention du pouvoir testamentaire laissé au père de famille. En vertu de ce pouvoir, la puissance paternelle peut encore avoir des effets après la mort de celui qui en était investi.
La coutume, en Chine, est que, si le père de famille veut déshériter un de ses enfants, il écrive un testament dont il effectue le dépôt entre les mains du doyen de la famille. C'est à ce dernier qu'appartient, lors du partage de la succession auquel il est appelé à présider, le droit dé faire exécuter les dernières volontés du père de famille, volontés qui sont toujours respectées.
OBLIGATIONS DES ENFANTS ET DES BRUS ENVERS LEURS PARENTS
Pénalités établies par la loi dans les
CAS DE DÉSOBÉISSANCE OU d'aBANDON. — La
loi chinoise, qui établit d'une façon aussi nette les droits du père de famille sur ses enfants, déploie une rigueur exceptionnelle dans le châtiment de ces derniers lorsqu'ils viennent à manquer aux devoirs de la piété filiale.
Ainsi les enfants rebelles à l'autorité pa^ ternelle et ceux qui, laissant leurs parents dans l'abandon, négligent de leur fournir des moyens d'existence, sont atteints par l'article suivant :
« Les enfants et petits-enfants ^ qui défi sobéiront aux ordres de leurs père,
I. Ta tsinsr lu îi, D" VI, Tii. v
« mère ou de leurs grand-père ou granda mère paternels, ou qui ne pourvoieront tf pas convenablement à leur subsistance^ « seront punis de cent coups de bambou.
a Cette peine s'appliquera seulement « lorsque la désobéissance sera volontai- « rement apportée à des ordres justes, M ou lorsque les enfants négligeront vo- « lontairement de fournir à leurs parents u des moyens d'existence en rapport avec « ceux dont ils disposent ; il est, en outre, « nécessaire que le parent envers lequel « les enfants se seront rendus coupables « ait déposé plainte contre ceux-ci. »
Punition des crimes d'outrages et de VIOLENCES. — L'enfant qui outrage ses parents est puni de mort; le même châtiment atteint son épouse principale ou secondaire, lorsqu'elle se rend coupable du même crime envers ses beaux-parents.
a Un fils ou une fille, un petit-fils ou « une petite-fille ' qui adressera des pa-
I. Ta tsing lu //, D» VI, Tit. iv, g
« rôles outrageantes " à ses père, mère, « grand-père ou grand-mère du côté paa ternel, subira la mort par strangula- « tion 2 ; la même peine sera appliquée à « la femme qui aura adressé des paroles « outrageantes au père ou à la mère, au « grand-père ou à la grand-mère pater- K nels de son mari. Dans chacun de ces K cas, il faut que le parent outragé ait « porté plainte à la justice et que les pa- « rôles outrageantes aient été proférées ce en sa présence. »
Les sévices exercées par les enfants sur la personne de leurs parents sont également punies de mort :
En chinois ^,7na
2. En chinois f^ jfcî^, kiao îi tsué. La mort par strangulation est considérée , en Chine , comme un châtiment plus doux que la mort par la décapitation. En effet, dans le premier cas, le corps du condamné est rendu à la famille qui peut lui donner une sépulture, tandis que, dans le second, la tête du supplicié est exposée et le corps jeté à la voirie; or, nous savons l'importance que les Chinois attachent à tout ce qui peut assurer le repos de leur dépouille mortelle.
a Quiconque * se livrera à des voies de « /ait sur la personne de ses père, mère, >' grand-père ou grand-mère du côté pa- «( ternel, subira la peine de mort par dé- « capitation, La même peine sera applift quée à toute femme qui se rendra » coupable de sévices sur la personne du (c père, de la mère, du grand-père ou de <« la grand-mère du côté paternel de son u mari. »
Peine spéciale pour le parricide. — Quant au parricide qui, avec le crime de lèse-majesté, est le forfait le plus énorme SLUTL yeux des Chinois, il est puni d'une façon exceptionnelle :
« Quiconque ^ se rendra coupable d'ho- « micide sur la personne de son père ou « de sa mère, de son grand-père ou de « sa grand*mère du côté paternel^ subira u la mort par le supplice des couteaux ^ . »
I. Ta tsing lu li, D' VI, lit. iv
2 Voyez la suite de Tarticle 829.
3. Le supplice dit « des couteaux », en chinois ^jffi? //n tche, réunit les raffinements de tor-
Le législateur chinois, dans la crainte de voir, le parricide échapper au châtiment dû à son forfait, édicté une punition sévère contre tout fonctionnaire qui refusera de recevoir la dénonciation d'un pareil crime ;
« Tout officier » du gouvernement qui « refusera de recevoir une dénonciation « portant sur un crime de parricide,...
« sera puni de cent coups de bambou. »
Peine de mort appliquée au meurtre des
PARENTS, même LORSQU'IL EST COMMIS PAR IM- PRUDENCE. — Conformément à la législation anciennement en vigueur, les enfants coupables d'homicide par imprudence sur
ture les plus cruels. Différents couteaux, portant inscrit le nom d'un membre ou d'un organe, sont placés dans une corbeille. Le bourreau les tire successivement Tun après l'autre, et sépare le membre désigné sur le manche du couteau que le sort lui a mis entre les mains. Ce n'est que sur un signal du magistrat qui préside à l'exécution que le bourreau attaque le tronc et, en arrachant les en trailles du supplicié, met fin à cette torture inouïe. I. Ta tsmg- luli, D" VI, tit. v, § IZ.\.
la personne de leurs parents étaient punis assez sévèrement, puisqu'on leur appliquait dans ce cas le passage snivant de l'article cité ci-dessus :
AT Quiconque causera par accident la « mort ' de son père, de sa mère, de son « grand-père ou de sa grand-mère du « côté paternel sera puni de cent coups (( de bambou et de la déportation perpé- « tuelle à trois mille lis ^ de la province. »
Ce châtiment n'a sans doute pas paru assez sévère aux législateurs modernes puisque dans la vingt-cinquième année du règne de Tao Kouang ^, le passage de loi cité ci-dessus fut abrogé et remplacé dans la pratique par le statut suivant :
« Quiconque 4 aura par accident causé « la mort de son père, de sa mère, de son
Cest-à-dire en 1846. Tao Kouang régna de 1796 à
4. Ta tsing lu li, D" VI, tit. iv, g 329, statuts supplémentaires.
'' grand-père ou de sa grand-mère du « côté paternel subira la mort par stran- « gulation sans qu'il puisse être apporté « sursis à l'exécution. »
PEfNE DE MORT APPLIQUÉE A l'iNCESTE. —
Quant à Tinceste, il est puni de mort :
(f Tout individu « reconnu coupable d'a- (( voir entretenu une liaison criminelle (( avec une femme de son père ou de son « grand-père sera puni de la peine de « mort par la décapitation. L'exécution ■i aura lieu immédiatement après que le « coupable aura été convaincu de son (f crime. »
I. Ta tsing lu //, 0" VI, lit. viii, g 36S
RESPONSABILITÉ LÉGALE DU MARI DONT LA FEMME SERA CONVAINCUE D'HOMICIDE SUR LA PERSONNE DE SES BEAUX-PARENTS,
Peine de mort appliquée au mari quand
ON POURRA LE CONVAINCRE d'aVOIR CHER- CHÉ A CACHER LE CRIME DE SON CONJOINT.
— La loi chinoise rend le mari responsable, dans une certaine limite, du crime de sa femme lorsqu'elle se sera rendue coupable d'homicide sur la personne de ses beaux-parents.
Ainsi la peine de mort est infligée au mari qui a tenté de cacher le crime de son conjoint :
« Le mari >, dont la femme principale a ou secondaire aura tué le père ou la
r. Ta tsing lu li, D" VI, Tit. m, § Sig. Statuts
supplémentaires.
mère, le grand-père ou la grand-mère du côté paternel, . . et qui se sera efforcé de cacher ce crime, sera condamné à la peine de mort par strangulation, sans qu il puisse être apporté de sursis
<i à r exécution.
« Dans le cas où le mari n'aurait pas
« tenté de cacher le crime de sa femme, la perpétration du meurtre pouvant
a être attribuable à sa faiblesse, il sera conduit sur la place des exécutions pour y assister à la mort de sa femme condamnée au supplice dit des couteaux, etjr recevoir quarante coups de bambou, après quoi il sera mis à la
u cangue < pendant un mois et subira à
I . La cangue, en chinois ;^g g,^ , Kia hao , est une pièce de bois carrée, longue de 3 pieds (0,945™), large de 2 pieds g pouces (0,91 3") et percée au centre d*une ouverture ronde d'environ i5 centim. de diamètre. La cangue, dont le poids égal est de 25 livres (i5 kilog.)> est composée de deux parties symétriques qui s'ajustent de façon à emprisonner le cou du criminel que l'on engage dans leurs échancrures. Des bandes de pa-
« nouveau quarante coups de bambou « avant d'être mis en liberté, »
pier collées sur la cangue servent à la sceller; elles portent inscrits la date, et souvent le motif de la condamnation.
PÉNAUTÉ DES CRIMES COMMIS PAR LES EN- FANTS ET LES ÉPOUSES DES FILS ET PETITS- FILS QUAND CES CRIMES ONT DÉTERMINÉ LE SUICIDE DES PARENTS,
Aggravation de la peine infligée aux coupables quand leur crime a determine LE suiaDE DE LEURS PARENTS. — La peine encourue par un coupable se trouve augmentée par cette circonstance, considérée en Chine comme aggravante, à savoir que son crime a causé le suicide d'un de ses parents.
« Si un fils ou petit-fils ^ se rend cou- « pable d'un crime, et si son père, sa « mère, son grand-père ou sa grand-mère « du côté paternel, à la nouvelle de ce
I. Ta tsing lu li, D" VI, t. vu, § 358. Statuts supplémentaires.
«' crime, s'en affectent au point de se sui- «( cider », •// sera procédé sans sursis à ( Vexécution du coupable.
« Cet article s applique également aux « femmes du fils et du petit fils. »
Pénalité appliquée aux coupables même quand ils ont été forcés par leurs parents a commettre le crime qui a provoqué le suicide de ces derniers. — la lecture de la suite du statut supplémentaire dont nous venons de citer un extrait nous apprend que lorsque, dans le cas qui nous occupe, les parents ont été les instigateurs du crime commis par leur enfant, ce dernier subit encore une augmentation de peine, malgré cette circonstance atténuante.
a Lorsqu'un père, une mère y un grand- « père ou une grand-mère du côté pater- *( nel, après avoir forcé leur fils ou pe- '( titfils à commettre un délit rentrant « dans la catégorie des attentats aux
PARENTS
PÉNALITÉ CONTRE LES .ENFANTS QUI ACCU- SENT LEURS PARENTS. — L enfant qui accuse devant la justice ses parents, est toujours puni, alors même que son accusation se trouverait justifiée par les faits.
« Les fils > ou petitS'fils qui accuseront « leur père ou mère, grand-père ou « grand-mère paternels^ les femmes qui c( accuseront le père ou la mère, le « grand-père ou la grand'mère pater- « nels de leur mari^ seront punis de a cent coups de bambou et de trois an- « nées de bannissement, même quand ces d accusations seront trouvées exactes :
« les individus ainsi accusés par leurs
I. Ta tsing lu li, D" VI, tit. v, ^ SSy
« enfants auront droit à leur grâce s'ils a avouent d'eux-mêmes leur crime. »
Ainsi, en cas d'aveux de la part du parent dénoncé, le châtiment mérité par le père retombe en partie sur le fils. Peutêtre le législateur chinois a-t-il ajouté cette disposition dans l'intention de fournir à l'enfant un moyen détourné d'exercer la piété filiale en assumant sur lui le poids d'une condamnation imminente pour son père ? Quoiqu'il en soit, cette indulgence montrée par la loi atteint sûrement ce but, à savoir : de prévenir, en en annulant les e£fets, les dénonciations qu'un fils ingrat et dénaturé serait tenté de faire contre ses parents.
Peine capitale infligée aux faux dé- NONOATEURS. — Si la dénonciation de Tenfant porte sur des faits controuvés, ce dernier est puni de mort, ceci résulte d'un passage de l'article cité plus haut.
a Si, dans le cas ci-dessus, les accusa- « tions sont fausses y ne fût ce que pour « partie, les accusateurs seront punis
« de la peine de mort par strangula^ « tion. »
Exception dans certains cas. — Le même article contient une exception en faveur des enfants qui accuseront, à juste titre, leurs parents, lorsque ces accusations porteront sur certains crimes, entre autres celui de lèse-majesté.
« Une exception aux dispositions de « cette loi sera faite en faveur de ceux tt qui accuseront, ajuste titre, leurs pa^ « rents du crime de haute trahison, de a rébellion, d*avoir caché des criminels, « de n'avoir point révélé les crimes corna mis contre l'Etat ou d^être compromis « dans ces crimes. ..
« Dans tous ces cas, il sera permis de et dénoncer les parents coupables à la a justice. »
INDULGENCE DE LA LOI POUR CERTAINS DÉ- UTS COMMIS SOUS L'INFLUENCE DE L'ESPRIT DE FAMILLE.
Indulgence de la loi pour les parents vivant EN COMMUN ET QUI s' AIDERAIENT MUTUEL- LEMENT A CACHER LEURS DELITS, QUI AURAIENT RECELÉ LP COUPABLE OU L* AURAIENT AIDÉ A s'É-
CHAPPER. — Après avoir contribué, par ses dispositions, à exalter l'esprit de famille, la loi chinoise ne pouvait manquer d'en respecter les effets. Aussi innocente-t-elleles parents qui s'aideraient mutuellement à cacher leurs délits :
« Des parents ^ aux premier et second
a degré ayant une habitation com-
« mune et qui s'aideront mutuellement à
I. Tatsing lu li, D" I
< cacher leurs délits, ne seront pas pour-
« suivis pour ce fait »
« // ne serapas donné lieu à des poursuivi tes, alors même qu^ils auraient avisé leur " parent coupable des dispositions prises « contre lui, l'auraient caché ou même « fait échapper. »
Autorisation et facilités offertes aux
PARENTS DES EXILÉS d'aCCOMPAGNER CES DER- NIERS DANS LEUR EXIL. — C'cst CD procédant du même ordre d'idées que le législateur a autorisé les parents à accompagner ces derniers jusqu'au lieu de leur exil :
« Les père et mère \ grand-père
« et grand-mère, enfants et petits-enfants « des individus condamnés à la déporta- <( tion, seront libres de les suivre et, dans « ce cas, il leur sera fourni les moyens « de former un nouvel établissement dans « le lieu de l'exil, »
I. Tatsingluli, D" I, § i
VIOLENCES OU MEURTRES COMMIS PAR L'EN- FANT POUR DÉFENDRE SES PARENTS OU POUR VENGER LES OU TRACES, VIOLENCES OU LE MEURTRE DONT ILS ONT ÉTÉ VICTIMES.
Indulgence ou sévérité de la loi, suivant LA GRAVITÉ DES VIOLENCES COMMISES CONTRE LES PARENTS ET DE CELLES COMMISES EN REPRÉSAILLES ; SUIVANT LA SPONTANÉITÉ OU LA PRÉMÉDITATION DE LA VENGEANCE EXERCÉE ; SUIVANT QUE LA JUSTICE AURA ÉTÉ OU NON AVERTIE ; SUIVANT Qu'eLLE AURA OU NON STA- TUÉ, OU QUE L AUTEUR DE CES PREMIÈRES VIO- LENCES SE SERA ÉVADÉ OU AURA ÉTÉ GRACIÉ. —
La loi chinoise excuse, dans une certaine mesure, les crimes commis par les enfants dans l'intention de repousser une agression ou de venger une injure dont leurs parents auraient été victimes.
Quiconque », voyant son père, sa ( mère, son grand-père ou sa grand'mèrc ( du côté paternel battu par quelqu'un, « vient à sa défense et frappe l'agresseur, « sera excusé et non poursuivi à moins <f qu'il n'ait blessé ce dernir avec un ins- (( trument tranchant. Dans le cas de « blessures graves reçues par Vagres- « seur, la peine ordinaire sera adoucie (f de trois degrés. Si ces blessures entrât- « nent la mort de l'agresseur, on appli- « quera à l'enfant la même peine que « dans les cas ordinaires. Pour que le « coupable soit admis à bénéficier des « dispositions précédentes, il faut que « l'absence de préméditation de sa part (( ait été bien établie.
c( Si un fils ou petit-fils dont les père, ( mère, grand-père ou grand'mère pa- '( ternels ont été assassinés, venge ^ leur « mort en tuant le meurtrier au lieu de « l'accuser devant la justice, il subira
En chinois ^g -ft , pao tcheo
soixante coups de bambou. Il sera cependant excusé et déchargé de toute responsabilité s'il est bien établi que la vengeance s'est accomplie sans préméditation et a suivi immédiatement le meurtre.
« Quiconque », rencontrant le meurtrier de ses père, mère.., grand-père ou grand'mère paternels échappé des
'( mains de la justice, le tue, subira cent
<( coups de bambou.
« Si la fuite du meurtrier est posté-
« Heure à l'instruction judiciaire, le meurtre que Venfant commettra par esprit de vengeance sera puni de cent coups de bambou et de la déportation perpétuelle à trois mille lis.
« Si le meurtrier a été gracié ^^ Venfant quij sans provocation, le tue par esprit de vengeance sera condamné à la réclusion perpétue lie 3; mais, si la victime a
i. Ta tsing lu li, D» VI, t. iv, g 829 Statuts supplémentaires.
En chinois :^ j^ ^ ^, yong yuan kien king
< excité le meurtrier par des paroles 'f provocatrices, ce dernier ne sera puni « que de cent coups de bambou et de la « déportation perpétuelle à trois mille « lis. »
xin
GRACE ACCORDÉE A UN FILS COUPABLE EN CONSIDÉRATION DE L'AGE AVANCÉ DE SON PÈRE.
Cette circonstance qu'un coupable est le seul soutien de ses parents vieux et infirmes, lorsqu'elle est placée sous les yeux du souverain, excite vivement la clémence impériale et entraîne le plus souvent la grâce du coupable :
« Tout individu ^ condamné à mort a pour un crime de la catégorie de ceux a qui peuvent être pardonnes 2, et dont
Ta tsingluli, DM, g i
2. Sont exclus du bénéfice des actes de grâce les coupables des crimes compris dans l'énumération des dix forfaits, à savoir : la rébellic-n, le crime de lèse-majesté, la désertion, le parricide, le massacre, le sacrilège, les manquements aux
« les père, mère, grand-père ou grand' « mère du côté paternel, malades, infir- « mes^ ou âgés de plus de soixante-dix « anSf n'auront pas de fils ou de petit- fils « âgés de plus de sei\e ans, pour subvenir « à leurs besoins^ verra ^ en raison de cette « circonstance, une demande en grâce « formulée par le magistrat du district « et soumise à l'empereur, »
devoirs de la piété filiale, la discorde apportée dans les fiamilles, Tinceste. A cette liste on devra ajouter un certain nombre de crimes dont la liste se trouve au premier paragraphe de l'article 16 du code pénal chinois.
'""^î-Sa^^^^cÊ^
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PARENTS
Rites, costumes. — La piété filiale impose, entre autres devoirs, la rigoureuse observance des rites concernant le deuil. Le code chinois dans un tableau contenant les règles à observer pour le deuil suivant les différents degrés de parenté S prescrit un deuil 2 de trois ans pour la mort d'un père, d'une mère, d'un grand-père ou d'une grand'mère du côté paternel ; les vêtements seront faits d'une étoffe de chanvre grossière et leurs bords ne seront pas ourlés.
Pénalité en cas de négligence a porter LE deuil LÉGAL. — IJnc peine asscz sévère
En chinois ^, san
est infligée aux enfants qui négligent de porter le deuil de leurs parents, ou qui, pendant la durée du deuil légal, participent à des réjouissances.
<E Si un fils I , en apprenant la nouvelle « de la mort de son père ou de sa mère, « de son grand-père ou de sa grand'mère a du côté paternel. »^ cache cette nouai velle et ne porte point le deuil imposé « par la loi, il sera puni pour sa négli^ « gence de soixante coups de bambou et u d'une année de bannissement. Si le « fils ou petit' fils.., après s'être conformé « aux prescriptions concernant le deuil ^ « vient à le quitter avant l'expiration de « période légale^ ou bien, oubliant la a perte quil a faite, s'occupe dé musique « ou assiste à des fêtes, il subira quatre- (c vingts coups de bambou au lieu de « soixante, en raison de cette circonstance a aggravante. »
ObUGàTION de suspendre L^EXERaCE DE I. Ta tsing lu H, D" IV, tit. ii, § 179.
TOUTE FONCTION PUBLIQUE. — Lcs fonctionnaires publics sont tenus de suspendre l'exercice de leurs fonctions pendant toute la période du deuil occasionné par la mort de leur père ou mère.
Pénalité en cas d'infraction et contre
CEUX QUI, POUR s'affranchir DE CES OBLIGA- TIONS, ne font pas CONNAITRE LA MORT DE
LEURS PARENTS. — « Les officievs civils ou a. militaires ^y à la nouvelle de la mort « de leur père ou de leur mère, devront « immédiatement cesser d'exercer leurs i^ fonctions pendant tout le temps du « deuil; si, pour éviter de remplir ce de- « voir, ils font passer leur parent décédé « pour leur grand-père, grand'mère, on- « de, tante ou cousin, ils subiront cent « coups de bambou, seront dégradés 2 et « déclarés incapables d'exercer à l'avenir ((. aucune charge publique.
« Si un officier civil ou militaire re-
En chinois ^fl|^, Ko tche
prend Vexercice de sa charge ou de son c( commandement avant l'expiration du a temps légal de la suspension de ses « fonctions^ motivée par la perte de son « père ou de sa mère, cet officier sera <. destitué et puni de quatre-vingts coups « de bambou, »
Circonstance aggravante de certains délits COMMIS pendant LA PERIODE LÉGALE DU
DEUIL. — Ce seul fait que certains délits ont été commis pendant la période du deuil légal constitue une circonstance aggravante, ainsi que le montre Tarticle suivant :
« Quiconque S pendant la durée du « deuil obligatoire par la mort d'un père tf ou d'une mère.,, se rendra coupable « d'une liaison criminelle, subira une aug- « mentation de peine de deux degrés, »
Prohibition spéciale de certains actes PENDANT cette PERIODE. — L'ancicnnc lé-
I. Ta ising lu //, D" VI, t. viii, g
gislation allait même jusqu'à interdire les rapports conjugaux pendant la période du deuil d'un père ou d'une mère. Le code actuel est muet sur cette prohibition, mais le commentaire perpétuel opine pour l'application de la jurisprudence autrefois en vigueur :
« Sous la dynastie des Thangs S la loi « punissait d'un bannissement d'un an les « père et mère d'un enfant dont la con- « ception aurait eu lieu dans la période du « deuil exigé par la mort de leur père.
« Actuellement cette loi n'est pas re- " produite dans le code pénal, mais on ne " devra pas moins l'appliquer dans tous « les cas analogues 2. )>
DERNIERS DEVOIRS DES ENFANTS ENVERS LEURS PARENTS DÉCÉDÉS
Pénalité contre les enfants, en cas de negligence a se conformer aux rites concernant les funérailles de leurs parents.
— Après avoir établi les prescriptions d'un deuil aussi rigoureux, la loi chinoise inflige des peines sévères aux enfants qui négligent de remplir leurs derniers devoirs envers leurs parents morts, en effet :
a Si , dans un délai ' de trois mois a après la mort de son père ou de sa
a mère _, l'enfant n'a pas acheté un
'( terrain de sépulture placé dans une si- « tuation convenable 2 ou s'il abandonne
Ta tsing lu li, D" IV, Tit
2. Les Chinois n'enterrent leurs morts que très-longtemps après le décès; le corps, recouvert
« dans sa maison, pendant plus d'un an, « la dépouille mortelle de son parent, il « subira la peine de quatre-vingts coups tt de bambou. »
Pénauté en cas d'abandon de la dépouille MORTELLE DU PARENT, MÊME QUAND CET ABANDON A ETE IMPOSÉ PAR LES DERNIÈ- RES VOLONTÉS DU DÉFUNT. — L'cnfant doit toujours rendre les derniers devoirs aux restes de son père, même contre les dernières volontés de ce dernier :
ce Quiconque ^ pour obéir aux dernier
« res volontés de son père , brûlera
« son cadavre ou le jettera à Veau, sera « puni de cent coups de bambou. »
PÉNALITÉ EN CAS DE VIOLATION DE LA SÉ- PULTURE DES PARENTS. — La loi châtie sévèrement les enfants qui violent, détrui-
d'une couche de chaux vive, est placé dans un cercueil à double et quelque fois même à triple enveloppe.
I. Ta tsing lu U, D» IV, Tit. ii. i i8i
sent ou vendent la sépulture de leurs parents :
et Quiconque ' fouillera la tombe d'un « de ses parents plus âgé que lui et dont i( // doit porter le deuil, sera puni de u cent coups de bambou et de trois ans de « bannissement ; mais si le criminel oU" « vre le cercueil^ de son parent, il sera « emprisonné jusqu'au moment de son c( exécution par la décapitation. S'il a exhume le corps de son parent et s'il « vend le terrain de la sépulture, il su-
« bira la même peine »
a Si un fils détruit ou abandonne le « corps de son père ou de sa mère, un pei tit-fils celui de son grand-père ou de
( sa grand' mère , il sera emprisonné
( jusqu'au moment oii il subira la peine c de mort par la décapitation, alors t même que le corps de son parent aurait ( été retrouvé »
Pénalité contre les enfants qui cou-
En chinois i[>[5\, kieou
FERONT, POUR LES VENDRE, LES ARBRES PLAN- TÉS SUR LE TERRAIN DE SÉPULTURE DE LEURS
PARENTS. — Les Statuts supplémentaires annexés à l'article que nous venons de citer «t relatifs aux violations de sépultures, édictent une pénalité contre les enfants qui auront fait couper, pour les vendre, les arbres plantés dans le terrain de sépulture de leurs parents :
« Les fils et petits-fils ' qui couperont a et vendront un ou plusieurs des arbres (( plantés sur le terrain de sépulture de tt leur père ou grand-père , recevront a cent coups de bambou et porteront la tt cangue pendant trois mois. Si la valeur tt du bois coupé est considérable, on les* « timera et le coupable subira la peine a infligée pour un vol furtif de cette va- « leur 2 ; si le nombre des arbres dépasse
1. Ta tsing lu //, D- VI, Tit. i, g 276. Statuts supplémentaires.
2. Un tableau contenu dans le Code établit pour le vol furtif une série de peines dont la gravité est proportionnelle à Timportance du yol. Voyez D- VI, Tit. i, 8269.
celui de dix, le coupable, s'il est Tartare, sera condamné à l'esclavage dans le district de Ningouta ' ; s'il est Chinois, il sera envoyé aux frontières et soumis aux travaux forcés ^.
a Les fils ou petits fils qui couperont les bois morts ou se desséchant dans les terrains de sépulture de leurs père et grand-père, sans en avoir prévenu l'au-
'S torité locale, seront punis de quatre-
tf vingts coups de bambou, »
1. Cette ville, située sur VHurba^ affluent du fleuve Songari, est le chef-lieu de la partie de la province de Kirin qui est baignée par la mer de Japon.
En chinois ^ 5p» tchong kunn
'^^QJ?^
RESPONSABIUTÉ RÉCIPROQUE DES PARENTS ET DES ENFANTS DANS LE CAS DE CRIME DE HAUTE TRAHISON.
Sévérité inouïe DE LA loi chinoise frappant TOUTE LA FAMILLE DONT UN MEMBRE S*EST RENDU COUPABLE DE REBELLION. —
Nous nous étonnerons moins après cette étude de la part énorme de responsabilité qui incombe au père de famille; en effet, le législateur ne Ta armé d'un pouvoir aussi formidable que pour lui faciliter, par tous les moyens dont il dispose, l'accomplissement de sa tâche, c'est-à-dire la bonne éducation de ses enfants. Aussi la loi chinoise rend-elle les parents et les enfants réciproquement responsables du crime de lèsemajesté ou de rébellion commis par l'un d'eux.
(( Tous les parents mâles des coupables
« du crime de haute trahison \ parents « au premier degré, et âgés de moins de (( soixante ans ou déplus de soixante ans^ « c'est-à-dire, le père, le grand-père, les (( fils, les petitS'fils, les oncles paternels « et tous leurs fils respectifs seront décati pités indistinctement, sans qu'il soit « tenu compte de Véloignement du lieu (( de leur domicile ni de leurs infirmités « naturelles ou accidentelles ^ ».
Montesquieu en conclut l'absence d'honneur CHEZ LES Chinois. En quoi consiste l'honneur en Chine. — Cette loi d'une sévérité inouïe ne saurait que difficilement trouver des apologistes parmi nous. Cependant, tout en partageant l'indignation de Montesquieu lorsqu'il signale la cruauté de cette loi^ indigne d'une nation qui exalte tant « la pratique de l'humanité », nous trouvons ce philosophe trop sévère lorsqu'il admet l'absence d'honneur chez les Chi-
Ta tsing lu k, D' VI, tit. i, J
nois ■ . Ces derniers ont en eux ce sentiment de l'honneur auquel nous pouvoAs appliquer la définition du célèbre auteur de y Esprit des lois : « Le préjugé de chaque personne et de chaque condition » ^ .
En effet, l'honneur chez les Chinois consiste pour chaque individu, à quelque classe qu'il appartienne, dans un attachement inviolable aux rites et aux institutions de son pays. C'est par suite de l'exagération de ce sentiment que les Chinois ont été amenés à trouver tout naturel que ceux qui veulent renverser leurs institutions ou Tordre de choses établi, soient immédiatement mis hors la loi et indignes d'exciter la moindre pitié.
1. c< On a beau dire qu'on punit à la Chine le « père pour n'avoir pas fait usage de ce pouvoir c< paternel que la nature a établi et que les lois « mêmes y ont augmenté... Cela suppose toujours « qu'il n'y a pas d'honneur chez les Chinois.» Esprit des lois, 1. VI, ch. xx.
CONCLUSION
Nous avons, dans cette étude sommaire, exposé les principes sur lesquels repose, en Chine, cette grande et sainte chose qui a nom : la puissance paternelle. Avec une précocité vraiment remarquable, le peuple chinois a fait de la famille la base et l'image de la société. La puissance se personnifie et se symbolise, chez lui, dans le père de famille, sorte de souverain dont nul n a le droit de contrôler ni de critiquer l'autorité. Le père de famille dispose à son gré de ses enfants, et la loi, dans sa partialité, semble lui faciliter les moyens d'abuser impunément de cette chose qui est sienne. En effet, dès l'origine, en Chine, comme plus tard à Rome, la puissance paternelle a été instituée non dans le but
de protéger l'enfant, mais uniquement dans l'intérêt du père. Une telle déviation d'un principe ne doit pas nous surprendre chez un peuple qui, après avoir aussi longtemps marché à Tavant-garde de la civilisation, est resté depuis des siècles stationnaire et n'a pas, comme d'autres nations, subi les effets salutaires de la révolution que la religion du Christ a produite dans le monde. Les principes de fraternité, d'égalité et de charité que le Messie a élevés sur les débris du monde païen sont venus se briser contre la muraille de la Chine sans pouvoir Tentamer.
Il n'est pas étonnant, dès lors, que des abus souvent monstrueux, toujours regrettables, se soient perpétués chez ce peuple qui commence, seulement depuis quelques années, à secouer sa torpeur et semble vouloir enfin entrer résolument dans la voie du progrès moderne.
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